PAGE  
- 2 -


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-3439/17 rev. 2


5 avril 2018

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol

SIXIÈME RÉUNION EXTRAORDINAIRE SUR LA DÉFENSE PUBLIQUE OFFICIELLE AUTONOME EN TANT QUE GARANTIE D’ACCÈS À LA JUSTICE
 DE GROUPES VULNÉRABLES 
5 avril 2018
Salle Simon Bolivar 

Organisation des États Américains
Washington, D.C.

La résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17), « Promotion et protection des droits de la personne », adoptée par l’Assemblée générale le 21 juin 2017, a demandé au Conseil permanent de tenir une sixième réunion extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques sur la défense publique officielle autonome en tant que garantie d’accès à la justice pour les groupes vulnérables. 
L’Assemblée générale a demandé à analyser lors de cette réunion les bonnes pratiques destinées à l’application intégrale des Règles de Brasilia sur l’accès à la justice des personnes en condition de vulnérabilité que met de l’avant chaque institution de défense publique de la région. 
L’Assemblée générale a également demandé que cette réunion se tienne au cours du premier trimestre de l’année 2018, avec la présence des États membres et de leurs institutions publiques officielles respectives d’aide juridique, de membres de l’Association interaméricaine des défenseurs publics (AIDEF), d’experts du secteur universitaire et de la société civile, de même que des organisations internationales. 
ORDRE DU JOUR
14 h 00 – 14 h 05
Allocution de l’Ambassadeur Hugo Cayrús, Représentant permanente de Uruguay près l’OEA et Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)
14 h 05 – 14 h 20
Exposé du Département du droit international sur la mise en œuvre de la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 2887 (XLVI-O/16)
14 h 20 – 14 h 50
Exposé de l’AIDEF, M. Andrés Mahnke, Défenseur national du Chili et Coordonnateur général de l’AIDEF
14 h 50 – 17 h 30
Partage de bonnes pratiques et de données d’expériences sur les bonnes pratiques destinées à l’application intégrale des Règles de Brasilia sur l’accès à la justice des personnes en condition de vulnérabilité que met de l’avant chaque institution de défense publique de la région
I.
Exposés des groupes régionaux, présentés par les représentants de l’AIDEF ci-après :

14 h 50 – 15 h 05
M. Antonio Maffezoli, Président de l’Association nationale des défenseurs publics (ANADEP), Brésil, et Coordonnateur général de l’AIDEF 

15 h 05 – 15 h 20
M. Juan de Dios Moscoso, Conseiller pour les relations institutionnelles dans le domaine international du Bureau du Procureur général de l’Argentine, au nom de Mme Stella Maris Martínez. Défenseure générale de la Nation et Secrétaire générale de l’AIDEF

15 h 20 – 15 h 35
Mme Diana Montero, Directrice par intérim de la défense publique du Costa Rica et Coordinatrice de l’AIDEF pour l’Amérique centrale
15 h 35 – 15 h 50
Mme Laura Hernández Román, Directrice du bureau national de défense publique de la République dominicaine et Coordinatrice de l’AIDEF pour les Caraïbes
15 h 50 – 17 h 30
II.
Interventions des États membres
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